Pour une organisation des JOP respectueuse des droits humains dans le monde

La charte olympique pose comme principes fondamentaux de l’Olympisme de « mettre le sport au service du développement harmonieux de l’humanité en vue de promouvoir une société pacifique, soucieuse de préserver la dignité humaine ». Elle indique également que « la pratique du sport est un droit de l’Homme. Chaque individu doit avoir la possibilité de pratiquer un sport sans discrimination d’aucune sorte, au regard des droits humains reconnus au plan international dans le cadre des attributions du Mouvement olympique. L’esprit olympique exige la compréhension mutuelle, l’esprit d’amitié, de solidarité et de fair-play.

En février 2022, le Comité International Olympique a posé à la Russie et à la Biélorussie des conditions de participation aux JOP de Paris pour les sanctionner de l’invasion de l’Ukraine. Leurs athlètes seront alors admis·es à participer individuellement sous bannière neutre aux jeux Olympiques de Paris.
Pourquoi la question ne se pose-t-elle pas pour Israël ? Les violences meurtrières perpétrées depuis de longues années par l’armée israélienne se sont largement amplifiées depuis l’attaque terroriste commise par la banche armée du Hamas le 7 octobre, jusqu’à susciter une suspicion de génocide et de crime contre l’humanité, par la Cour de justice internationale.

La brutalité de son intervention militaire à Gaza, les violations du droit international, son acharnement à refuser et empêcher un État Palestinien viable, devraient interroger sa légitimité à participer de plein droit à cette grande fête sportive populaire.
L’organisation XXX refuse le « deux poids deux mesures » qui méprise le droit international, les résolutions de l’ONU, la charte Olympique, attitude reprochée largement par l’opinion publique mondiale.  

Six mois après le début du massacre à Gaza, il n’est plus possible d’ignorer qu’Israël exerce un régime d’apartheid à l’encontre du peuple Palestinien dans son ensemble.

L’organisation XXX, attachée aux valeurs de démocratisation, de justice, de pacifisme et de respect des peuples à disposer d’eux-mêmes, demande(nt) au CIO le respect de la charte qu’il a lui-même édictée. Ainsi, à la suite de La Russie, la Biélorussie, Israël, l’ensemble des pays qui ne respectent pas les droits humains, qui mènent des guerres, qui pratiquent un apartheid sexuel comme en Afghanistan ou en Iran… qui sont en conflit avec la Charte Olympique, doivent être sanctionnés à même hauteur, sur ces questions de portée universelle. 
